
Chavigny, le 02 juin 2004

Conseil  Municipal

du  28  mai  2004

COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-huit mai deux mil quatre, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Procurations :
GRZEBYK C. a donné procuration à BELLÉ C.


LODDO S. a donné procuration à LEHEUX C.


RIVIERRE D. a donné procuration à BRESSON J.C.


TILLARD H. a donné procuration à NEDEY F.

Absents:
ATTENONT - CESAR - DUCHET - GRZEBYK - LODDO - TILLARD -



RIVIERRE – (Mr WEISS est arrivé pour le point ().

Secrétaire de séance : 
Christelle BELLÉ

A l’unanimité, il est décidé d’ajouter 3 points à l’ordre du jour du Conseil Municipal, soit :

( Validation du zonage lieudit « Jardinot »,
( Prescription d’un sursis à statuer sur une demande d’arrêté de lotir,
( Avis à donner à l’issue de l’Enquête Publique relative à la demande d’autorisation du système d’assainissement de la station d’épuration.
Monsieur le Maire fait part, au Conseil Municipal, des remerciements que France JEANNON a adressés, suite au décès d’Alain JEANNON.

1 - Approbation du compte-rendu du 02/04/2004 et du 23/04/2004  et désignation du Secrétaire de Séance:

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 02/04/2004 et celui du 23/04/2004 sont approuvés à l’unanimité.

Madame Christelle BELLÉ est désignée Secrétaire de Séance.

2 – Création d’un poste « A.S.E.M. » :

Madame Patricia HENRY, actuellement en poste à l’Ecole Maternelle en tant qu’Agent d'Animation, a réussi le concours d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles.

Après avis favorable de la Commission « Personnel », le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide la création, à compter du 01/07/2004, de l’emploi : Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles.
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Ensuite, après déclaration au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle, Madame HENRY sera nommée, par arrêté, au grade d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles.

3 – Création d’un emploi non permanent (saisonnier) :

Compte tenu de la masse de travail à effectuer en juillet et en août (arrosages et tontes) et des congés annuels des agents communaux, il est proposé de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin saisonnier.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de créer un emploi non permanent « d’Agent d'Entretien », temps complet du 01/07/04 jusqu’au 31/08/04, échelle 2 de rémunération, échelon 1.

4 – Convention avec l’Association « A.P.I.C. » :

Il est précisé qu’une convention peut être passée avec l’Association « A.P.I.C. », pour la mise à disposition (gratuite) d’un membre de leur personnel en emploi « C.E.S. », pour la période du 01/06/04 au 25/06/04, en vue d’une embauche éventuelle en « C.E.C. », par la Commune.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, autorise le Maire à signer, au nom de la commune, la convention à intervenir entre l’Association « A.P.I.C. » et la Commune, qui définira les responsabilités et les participations respectives des cosignataires, pour l’organisation d’une mise à disposition d’un C.E.S..

5 – Fixation de la taxe sur les jeux automatiques :

Le Conseil Municipal, après délibération, par 15 voix « Pour » et 1 « Abstention », fixe le montant de la taxe applicable aux appareils automatiques, soit : 31 € par jeu et par an (conformément à la strate de 1.001 à 10.000 habitants).

6 – Motion « assurer la présence postale territoriale » :

Suite à la motion, adoptée par l’Assemblée Générale de l’Association des Maires Ruraux de France et au courrier émanant de son président, il est proposé aux conseillers municipaux des communes rurales d’adopter cette motion visant à "enrayer" le processus de réduction, transformation, dégradation de la présence postale, notamment dans un grand nombre de communes rurales.

Le Conseil Municipal, après délibération, par 11 voix « Pour » et 5 « Abstentions », adopte la motion proposée : « assurer la présence postale territoriale », c'est-à-dire :

- exprime son opposition à toute réduction ou transformation sans accord entre la Poste et les Elus,

- apporte son soutien aux actions engagées localement pour défendre la qualité du service public,

- demande au gouvernement de décréter un moratoire des projets de modification du réseau et de la présence postale territoriale, engagés par la Direction de la Poste, tant que les nouvelles règles de concertation entre elle et les Elus ne seront ni connues, ni mises en œuvre,

- demande aux Députés et aux Sénateurs du département de soutenir, au sein de leur propre groupe et par leur vote, la proposition d’amendement de l’A.M.R.F. au projet de loi relatif à la régulation des activités postales et / ou au projet de loi relatif au développement des territoires ruraux.

7 – Avis du Conseil Municipal sur le système d’assainissement de la station d’épuration :

Il est rappelé que, conformément à l’arrêté préfectoral du 22/03/04, une Enquête Publique s’est déroulée du 13/04/04 au 13/05/04, sur les Communes de Neuves-Maisons, Bainville-Sur-Madon, Chaligny, Chavigny, Flavigny, Maizières, Maron, Messein, Pont-Saint-Vincent et Richardménil, concernant une demande à l’effet d’obtenir l’autorisation du système d’assainissement de l’agglomération de Neuves-Maisons.
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La construction d’une station d’épuration de 30.000 équivalent-habitants a été demandée par la C.C.M.M..

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, émet un avis favorable à l’autorisation du système d’assainissement de l’agglomération de Neuves-Maisons (construction d’une station d’épuration de 30.000 E.H.).

Cependant, un large débat s’instaure, dans le cadre de l’avis à donner sur ce système d’assainissement , particulièrement, sur le devenir des boues produites par la station d’épuration. En effet, à l’heure d’aujourd’hui, certains conseillers municipaux estiment que le devenir des boues issues de la station d’épuration n’est pas clairement connu et font part de leurs craintes. Pour d’autres, il faut relativiser et ne pas pour autant s’alarmer, ce qui aurait pour effet, sans doute, une augmentation du coût du traitement des boues quel que soit le mode retenu.

8 – Révision du P.L.U. : validation du zonage lieudit « Jardinot » :

Dans le cadre de la révision du Plan d'Occupation des Sols valant Plan Local d'Urbanisme, il a été décidé, entre autres, d’arrêter en Commission "Urbanisme", le zonage du lieudit « Jardinot ».

Le projet, de découpe en deux zones du lieudit « Jardinot » est présenté au Conseil Municipal, pour validation.

Après examen du projet (plans) et après débat, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, valide le projet de zonage du lieudit « Jardinot », comme suit :

( 1 zone 2AU destinée à l’extension de l’urbanisation (habitat),

( 1 zone 1AUe destinée aux équipements et installations publics.

9 – Prescription d’un susrsis à statuer (demande d’arrêté de lotir) :

Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal :

( Les différentes décisions entérinées lors des conseils municipaux, à savoir :

* par délibération du 28/06/02 : prescription de la révision du P.O.S. valant P.L.U., sur l’ensemble du territoire,

* par délibération du 20/12/02 : réflexion sur la réalisation d’un schéma d’aménagement interne de la zone sise lieudit « Jardinot » et de son devenir (implantation d’équipements publics),

* par délibération du 17/10/03 : constatation du débat sur les orientations générales du P.A.D.D., dans le cadre du P.L.U.,

* par délibération du 28/05/04 : validation du zonage lieudit « Jardinot » (2 zones : 2AU et 1AUe).

( Le projet de lotissement, à usage d’habitation de 10 lots, déposé en Mairie sur cette même zone le 17/05/04.

( La possibilité de prescrire « un sursis à statuer » sur la demande d’arrêté de lotir dans le souci de préserver les décisions ou opérations futures ; le sursis à statuer ne constituant ni une décision négative, ni une décision positive, l’examen de la demande étant tout simplement repoussé.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, prescrit un sursis à statuer sur la demande d’arrêté de lotir n°54-123-04-001, au nom de Monsieur Michel BELGHERBI.
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10 – Questions et informations diverses :

Société THERA : Monsieur Stéphane OUILLON -Adjoint aux travaux- précise que la Société THERA (bureau d'études en environnement), qui a été retenue pour établir les documents relatifs à la mise en place d’un périmètre de protection du captage d’eau (puits de la faille), propose des solutions techniques pour pérenniser et optimiser ce captage. Il fait part, brièvement, au Conseil Municipal des suggestions envisageables, d’où un surcoût de prestation de 3.700,00 € HT (initialement 5.820,00€ HT). Ce surcoût, important, est dû principalement au nouveau cahier des charges « Bassin Ferrifère » : étude méthodologique pour la mise en place de périmètres de protection dans le bassin ferrifère, pour être conforme aux nouvelles exigences (demandé par la D.D.A.F. et validé par le Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France).Ce complément de travaux peut faire l’objet d’une demande de subvention près de l’Agence de l'Eau Rhin Meuse, au taux de 80 %.

11 – Conseil Municipal :

Vendredi 02 juillet 2004 à 20 H 30.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 40.

